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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement 
Chapitre 3 : Recouvrement des cotisations et versement des prestations 
Section 3 : Dispositions diverses 

­ Article L. 133-4-5   - version applicable au litige 

    Modifié par LOI n°2012-1404 du 17 décembre 2012 - art. 101 

Lorsqu'il est constaté que le donneur d'ordre n'a pas rempli l'une des obligations définies à l'article L. 8222-1 du 
code du travail et que son cocontractant a, au cours de la même période, exercé un travail dissimulé par 
dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, l'organisme de recouvrement procède à l'annulation des réductions ou 
exonérations des cotisations ou contributions dont le donneur d'ordre a bénéficié au titre des rémunérations versées 
à ses salariés. Le donneur d'ordre ou le maître d'ouvrage encourt la même sanction, dans les mêmes conditions, 
lorsqu'il est constaté qu'il a manqué à l'obligation mentionnée à l'article L. 8222-5 du code du travail. 
L'annulation s'applique pour chacun des mois au cours desquels les conditions mentionnées au premier alinéa du 
présent article sont vérifiées. Elle est calculée selon les modalités prévues aux deux derniers alinéas de l'article L. 
133-4-2, sans que son montant global puisse excéder 15 000 € pour une personne physique et 75 000 € pour une 
personne morale. 
Les modalités d'application du présent article, en particulier la manière dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale 
pour 2010 

­ Article 94  

Après l'article L. 133-4-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 133-4-5 ainsi rédigé : 
« Art. L. 133-4-5.-L'infraction définie aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du travail entraîne l'annulation 
des exonérations et réductions de cotisations et contributions sociales applicables au titre des rémunérations 
versées aux salariés employés par le donneur d'ordre pour chacun des mois au cours duquel il est constaté par 
procès-verbal de travail dissimulé qu'il a participé au délit de travail dissimulé en qualité de complice de son sous-
traitant, et ce dès l'établissement du procès-verbal. 
« L'annulation des exonérations et réductions de cotisations et contributions sociales s'applique dans les conditions 
fixées par l'article L. 133-4-2 du présent code. » 
 
 

2. Loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale 
pour 2013  

­ Article 101  

L'article L. 133-4-5 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 
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« Art. L. 133-4-5.-Lorsqu'il est constaté que le donneur d'ordre n'a pas rempli l'une des obligations définies à 
l'article L. 8222-1 du code du travail et que son cocontractant a, au cours de la même période, exercé un travail 
dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, l'organisme de recouvrement procède à l'annulation des 
réductions ou exonérations des cotisations ou contributions dont le donneur d'ordre a bénéficié au titre des 
rémunérations versées à ses salariés. Le donneur d'ordre ou le maître d'ouvrage encourt la même sanction, dans 
les mêmes conditions, lorsqu'il est constaté qu'il a manqué à l'obligation mentionnée à l'article L. 8222-5 du code 
du travail. 
« L'annulation s'applique pour chacun des mois au cours desquels les conditions mentionnées au premier alinéa 
du présent article sont vérifiées. Elle est calculée selon les modalités prévues aux deux derniers alinéas de l'article 
L. 133-4-2, sans que son montant global puisse excéder 15 000 € pour une personne physique et 75 000 € pour 
une personne morale. 
« Les modalités d'application du présent article, en particulier la manière dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » 
 
 

3. Loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale 
pour 2017 

­ Article 24 

(…) 
3° A la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 133-4-5, les mots : « deux derniers alinéas » sont 
remplacés par les mots : « deuxième et troisième alinéas » ; 
(…) 
 
 

­ Article L. 133-4-5 – version en vigueur 

 Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 24 (V) 

Lorsqu'il est constaté que le donneur d'ordre n'a pas rempli l'une des obligations définies à l'article L. 8222-1 du 
code du travail et que son cocontractant a, au cours de la même période, exercé un travail dissimulé par 
dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, l'organisme de recouvrement procède à l'annulation des réductions ou 
exonérations des cotisations ou contributions dont le donneur d'ordre a bénéficié au titre des rémunérations versées 
à ses salariés. Le donneur d'ordre ou le maître d'ouvrage encourt la même sanction, dans les mêmes conditions, 
lorsqu'il est constaté qu'il a manqué à l'obligation mentionnée à l'article L. 8222-5 du code du travail. 
L'annulation s'applique pour chacun des mois au cours desquels les conditions mentionnées au premier alinéa du 
présent article sont vérifiées. Elle est calculée selon les modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 133-4-2, sans que son montant global puisse excéder 15 000 € pour une personne physique et 75 000 
€ pour une personne morale. 
Les modalités d'application du présent article, en particulier la manière dont est assuré le respect du principe du 
contradictoire, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
NOTA : 
Conformément au IV de l'article 24 de la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016, ces dispositions s'appliquent aux contrôles engagés à 
compter du 1er janvier 2017. 
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C. Autres dispositions 

1. Code du travail 

Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail 
Livre II : Lutte contre le travail illégal 
Titre II : Travail dissimulé 
Chapitre Ier : Interdictions 
Section 2 : Travail dissimulé par dissimulation d'activité. 

­ Article L. 8221-3 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V) 
Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 99 

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'activité, l'exercice à but lucratif d'une activité de production, de 
transformation, de réparation ou de prestation de services ou l'accomplissement d'actes de commerce par toute 
personne qui, se soustrayant intentionnellement à ses obligations : 
1° Soit n'a pas demandé son immatriculation au répertoire des métiers ou, dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au registre des entreprises ou au registre du commerce et des sociétés, lorsque celle-
ci est obligatoire, ou a poursuivi son activité après refus d'immatriculation, ou postérieurement à une radiation ; 
2° Soit n'a pas procédé aux déclarations qui doivent être faites aux organismes de protection sociale ou à 
l'administration fiscale en vertu des dispositions légales en vigueur. Cette situation peut notamment résulter de la 
non-déclaration d'une partie de son chiffre d'affaires ou de ses revenus ou de la continuation d'activité après avoir 
été radié par les organismes de protection sociale en application de l'article L. 613-4 du code de la sécurité sociale 
; 
3° Soit s'est prévalue des dispositions applicables au détachement de salariés lorsque l'employeur de ces derniers 
exerce dans l'Etat sur le territoire duquel il est établi des activités relevant uniquement de la gestion interne ou 
administrative, ou lorsque son activité est réalisée sur le territoire national de façon habituelle, stable et continue. 
 
 

­ Article L. 8221-4 

Les activités mentionnées à l'article L. 8221-3 sont présumées, sauf preuve contraire, accomplies à titre lucratif : 
1° Soit lorsque leur réalisation a lieu avec recours à la publicité sous une forme quelconque en vue de la recherche 
de la clientèle ; 
2° Soit lorsque leur fréquence ou leur importance est établie ; 
3° Soit lorsque la facturation est absente ou frauduleuse ; 
4° Soit lorsque, pour des activités artisanales, elles sont réalisées avec un matériel ou un outillage présentant par 
sa nature ou son importance un caractère professionnel. 
 
 

­ Article L. 8221-5 

    Modifié par LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 105 

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié le fait pour tout employeur : 
1° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 1221-10, relatif 
à la déclaration préalable à l'embauche ; 
2° Soit de se soustraire intentionnellement à la délivrance d'un bulletin de paie ou d'un document équivalent défini 
par voie réglementaire, ou de mentionner sur le bulletin de paie ou le document équivalent un nombre d'heures de 
travail inférieur à celui réellement accompli, si cette mention ne résulte pas d'une convention ou d'un accord 
collectif d'aménagement du temps de travail conclu en application du titre II du livre Ier de la troisième partie ; 
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3° Soit de se soustraire intentionnellement aux déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations sociales 
assises sur ceux-ci auprès des organismes de recouvrement des contributions et cotisations sociales ou de 
l'administration fiscale en vertu des dispositions légales. 
 
 

­ Article L. 8221-6 

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 15  

I.-Sont présumés ne pas être liés avec le donneur d'ordre par un contrat de travail dans l'exécution de l'activité 
donnant lieu à immatriculation ou inscription :  
1° Les personnes physiques immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers, au 
registre des agents commerciaux ou auprès des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales pour le recouvrement des cotisations d'allocations familiales ;  
2° Les personnes physiques inscrites au registre des entreprises de transport routier de personnes, qui exercent 
une activité de transport scolaire prévu par l'article L. 214-18 du code de l'éducation ou de transport à la demande 
conformément à l'article 29 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs ;  
3° Les dirigeants des personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés et leurs salariés ;  
II.-L'existence d'un contrat de travail peut toutefois être établie lorsque les personnes mentionnées au I fournissent 
directement ou par une personne interposée des prestations à un donneur d'ordre dans des conditions qui les 
placent dans un lien de subordination juridique permanente à l'égard de celui-ci.  
Dans ce cas, la dissimulation d'emploi salarié est établie si le donneur d'ordre s'est soustrait intentionnellement 
par ce moyen à l'accomplissement des obligations incombant à l'employeur mentionnées à l'article L. 8221-5.  
Le donneur d'ordre qui a fait l'objet d'une condamnation pénale pour travail dissimulé en application du présent 
II est tenu au paiement des cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs, calculées sur les 
sommes versées aux personnes mentionnées au I au titre de la période pour laquelle la dissimulation d'emploi 
salarié a été établie. 
 
 
Chapitre II : Obligations et solidarité financière des donneurs d'ordre et des maîtres d'ouvrage.  

­ Article L. 8222-2 

Toute personne qui méconnaît les dispositions de l'article L. 8222-1, ainsi que toute personne condamnée pour 
avoir recouru directement ou par personne interposée aux services de celui qui exerce un travail dissimulé, est 
tenue solidairement avec celui qui a fait l'objet d'un procès-verbal pour délit de travail dissimulé : 
1° Au paiement des impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et majorations dus par celui-
ci au Trésor ou aux organismes de protection sociale ; 
2° Le cas échéant, au remboursement des sommes correspondant au montant des aides publiques dont il a bénéficié 
; 
3° Au paiement des rémunérations, indemnités et charges dues par lui à raison de l'emploi de salariés n'ayant pas 
fait l'objet de l'une des formalités prévues aux articles L. 1221-10, relatif à la déclaration préalable à l'embauche 
et L. 3243-2, relatif à la délivrance du bulletin de paie. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2015-479 QPC du 31 juillet 2015 (NOR : CSCX1518919S), le Conseil constitutionnel a déclaré le deuxième alinéa de 
l'article L. 8222-2 du code du travail conforme à la Constitution, sous la réserve énoncée au considérant 14.  

 
 

­ Article L. 8222-3 

Les sommes dont le paiement est exigible en application de l'article L. 8222-2 sont déterminées à due proportion 
de la valeur des travaux réalisés, des services fournis, du bien vendu et de la rémunération en vigueur dans la 
profession. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7662668FE60076C176B52F8F517D1DA6.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000030985460&idArticle=LEGIARTI000030998145&dateTexte=20190613&categorieLien=id#LEGIARTI000030998145
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000030999998&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000319738&idArticle=LEGIARTI000006878547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904819&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 8222-5 

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 6  

Le maître de l'ouvrage ou le donneur d'ordre, informé par écrit par un agent de contrôle mentionné à l'article L. 
8271-7 ou par un syndicat ou une association professionnels ou une institution représentative du personnel, de 
l'intervention du cocontractant, d'un sous-traitant ou d'un subdélégataire en situation irrégulière au regard des 
formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 enjoint aussitôt à son cocontractant de faire cesser 
sans délai cette situation.  
A défaut, il est tenu solidairement avec son cocontractant au paiement des impôts, taxes, cotisations, 
rémunérations et charges mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 8222-2, dans les conditions fixées à l'article L. 
8222-3.  
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas au particulier qui contracte pour son usage personnel, celui 
de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité, concubin, de ses ascendants ou descendants. 
 
 
Chapitre IV : Dispositions pénales. 

­ Article L. 8224-1 

Le fait de méconnaître les interdictions définies à l'article L. 8221-1 est puni d'un emprisonnement de trois ans et 
d'une amende de 45 000 euros. 

­ Article L. 8224-3  

Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 102  

Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux articles L. 8224-1 et L. 8224-2 encourent les 
peines complémentaires suivantes :  
1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de 
gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 
d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  
2° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;  
3° La peine de confiscation dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 du code pénal ;  
4° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du même 
code.  
Le prononcé de la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision est obligatoire à l'encontre de 
toute personne coupable d'un délit mentionné à l'article L. 8224-2 du présent code. L'affichage ou la diffusion est 
alors opéré pour une durée maximale d'un an par les services du ministre chargé du travail sur un site internet 
dédié, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer la peine mentionnée au présent alinéa, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur ;  
5° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, civils et de 
famille. 
 
 

­ Article L. 8224-5  

Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 102  

Les personnes morales reconnues pénalement responsables, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code 
pénal, des infractions prévues par les articles L. 8224-1 et L. 8224-2 encourent : 
1° L'amende, dans les conditions prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
2° Les peines mentionnées aux 1° à 5°, 8° et 12° de l'article 131-39 du même code. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=96338D10E6AD98C8C43EA0CE4325F8C6.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000037367660&idArticle=LEGIARTI000037368642&dateTexte=20180907
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904833&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417291&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=96338D10E6AD98C8C43EA0CE4325F8C6.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000037367660&idArticle=LEGIARTI000037368642&dateTexte=20180907
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417202&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417202&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904833&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417333&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'interdiction prévue au 2° de l'article 131-39 du code pénal porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
3° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-39 du code 
pénal. 
Le prononcé de la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision est obligatoire à l'encontre de 
toute personne coupable d'un délit mentionné à l'article L. 8224-2 du présent code. L'affichage ou la diffusion est 
alors opéré pour une durée maximale d'un an par les services du ministre chargé du travail sur un site internet 
dédié, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne 
pas prononcer la peine mentionnée au présent alinéa en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
 
Titre VII : Contrôle du travail illégal  
Chapitre II : Sanctions administratives.  

­ Article L. 8272-1 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 85  

Lorsque l'autorité administrative a connaissance d'un procès-verbal relevant une des infractions constitutives de 
travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1, elle peut, eu égard à la gravité des faits constatés, à la nature des 
aides sollicitées et à l'avantage qu'elles procurent à l'employeur, refuser d'accorder, pendant une durée maximale 
de cinq ans, certaines des aides publiques en matière d'emploi, de formation professionnelle et de culture à la 
personne ayant fait l'objet de cette verbalisation.  
Cette décision de refus est prise sans préjudice des poursuites judiciaires qui peuvent être engagées.  
L'autorité administrative peut également demander, eu égard aux critères mentionnés au premier alinéa, le 
remboursement de tout ou partie des aides publiques mentionnées au premier alinéa et perçues au cours des douze 
derniers mois précédant l'établissement du procès-verbal.  
Un décret fixe la nature des aides concernées et les modalités de la prise de décision relative au refus de leur 
attribution ou à leur remboursement. 
 
 
Partie réglementaire  
Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  
Livre II : Lutte contre le travail illégal  
Titre II : Travail dissimulé  
Chapitre II : Obligations et solidarité financière des donneurs d'ordre et des maîtres d'ouvrage  
Section 1 : Dispositions communes 

­ Article R. 8222-1  

Modifié par DÉCRET n°2015-364 du 30 mars 2015 - art. 13  

Les vérifications à la charge de la personne qui conclut un contrat, prévues à l'article L. 8222-1, sont obligatoires 
pour toute opération d'un montant au moins égal à 5 000 euros hors taxes. 
 

­ Article R. 8222-2  

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)  

L'injonction adressée au cocontractant par le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre, en application du premier 
alinéa de l'article L. 8222-5, est réalisée par lettre recommandée avec avis de réception. 
 

­ Article R. 8222-3  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B7AF749C68B3EDB1B02C1B58AEF351C7.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000024191380&idArticle=LEGIARTI000024193200&dateTexte=20190618&categorieLien=id#LEGIARTI000024193200
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7662668FE60076C176B52F8F517D1DA6.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000030419658&idArticle=LEGIARTI000030420163&dateTexte=20150401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904823&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7662668FE60076C176B52F8F517D1DA6.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000018442415&idArticle=LEGIARTI000018456736&dateTexte=20080312
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904827&dateTexte=&categorieLien=cid


10 
 

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V)  

L'injonction adressée à l'entreprise en situation irrégulière par la personne morale de droit public, en application 
du premier alinéa de l'article L. 8222-6, est réalisée par lettre recommandée avec avis de réception.  
L'entreprise mise en demeure dispose d'un délai de quinze jours pour répondre à la personne publique. 
 
 
Section 2 : Cocontractant établi en France 

­ Article D. 8222-5 

    Modifié par Décret n°2011-1601 du 21 novembre 2011 - art. 1 

La personne qui contracte, lorsqu'elle n'est pas un particulier répondant aux conditions fixées par l'article D. 8222-
4, est considérée comme ayant procédé aux vérifications imposées par l'article L. 8222-1 si elle se fait remettre 
par son cocontractant, lors de la conclusion et tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution : 
1° Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité 
sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des 
cotisations et des contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de 
l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale. 
2° Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers 
est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants : 
a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ; 
b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ; 
c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés 
le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de 
l'agrément délivré par l'autorité compétente ; 
d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en 
cours d'inscription. 
 
 

2. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 3 : Recouvrement des cotisations et versement des prestations  
Section 3 : Dispositions diverses  

­ Article L. 133-4-2    version en vigueur 

Modifié par LOI n°2018-1203 du 22 décembre 2018 - art. 23  

I.-Le bénéfice de toute mesure de réduction ou d'exonération, totale ou partielle, de cotisations de sécurité sociale, 
de contributions dues aux organismes de sécurité sociale ou de cotisations ou contributions mentionnées au I de 
l'article L. 241-13 est supprimé en cas de constat des infractions mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 8211-1 du 
code du travail. 
II.-Lorsque l'infraction est constatée par procès-verbal dans les conditions déterminées aux articles L. 8271-1 à L. 
8271-19 du même code, l'organisme de recouvrement procède, dans la limite de la prescription applicable à 
l'infraction, à l'annulation des réductions et exonérations des cotisations ou contributions mentionnées au I du 
présent article. 
III.-Par dérogation aux I et II du présent article et sauf dans les cas mentionnés au second alinéa du I de l'article 
L. 243-7-7, lorsque la dissimulation d'activité ou de salarié résulte uniquement de l'application du II de l'article L. 
8221-6 du code du travail ou qu'elle représente une proportion limitée de l'activité, l'annulation des réductions et 
exonérations de cotisations de sécurité sociale ou de contributions est partielle. 
Dans ce cas, la proportion des réductions et exonérations annulées est égale au rapport entre le double des 
rémunérations éludées et le montant des rémunérations, soumises à cotisations de sécurité sociale, versées à 
l'ensemble du personnel par l'employeur, sur la période concernée, dans la limite de 100 %. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7662668FE60076C176B52F8F517D1DA6.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000018442415&idArticle=LEGIARTI000018456736&dateTexte=20080312
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4854D57617045356628A8B6A84D6F54C.tplgfr29s_3?cidTexte=JORFTEXT000037847585&idArticle=LEGIARTI000037849642&dateTexte=20190617&categorieLien=id#LEGIARTI000037849642
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IV.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles la dissimulation peut, au regard des 
obligations mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code du travail, être considérée comme limitée 
pour l'application du III du présent article, sans que la proportion de l'activité dissimulée puisse excéder 10 % de 
l'activité. 
NOTA :  
Conformément au II de l’article 23 de la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018, ces dispositions s'appliquent aux opérations de contrôle 
engagées à compter du 1er janvier 2019. Toutefois, le III dans sa rédaction résultant dudit article, s'applique aux procédures de contrôle 
en cours au 1er janvier 2019 ainsi qu'à toute annulation de réductions ou d'exonérations de cotisations de sécurité sociale ou de 
contributions n'ayant pas donné lieu à une décision de justice ayant un caractère irrévocable. 

 
 

­ Article L. 133-4-2    version applicable au litige 

    Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 126 

Le bénéfice de toute mesure de réduction et d'exonération, totale ou partielle, de cotisations de sécurité sociale ou 
de contributions dues aux organismes de sécurité sociale, appliquée par un employeur ou un travailleur 
indépendant sans qu'il soit tenu d'en faire une demande préalable, est subordonné au respect par l'employeur ou 
le travailleur indépendant des dispositions des articles L. 8221-1 et L. 8221-2 du code du travail. 
Lorsque l'infraction définie aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du même code est constatée par procès-verbal dans 
les conditions déterminées aux articles L. 8271-7 à L. 8271-12 du même code, l'organisme de recouvrement 
procède, dans la limite de la prescription applicable en matière de travail dissimulé, à l'annulation des réductions 
ou exonérations des cotisations ou contributions mentionnées au premier alinéa du présent article et pratiquées au 
cours d'un mois civil, lorsque les rémunérations versées ou dues à un ou des salariés dissimulés au cours de ce 
mois sont au moins égales à la rémunération mensuelle minimale définie à l'article L. 3232-3 du même code. 
Lorsque les rémunérations dissimulées au cours du mois sont inférieures à la rémunération mensuelle minimale 
mentionnée au deuxième alinéa, l'annulation est réduite à due proportion en appliquant aux réductions ou 
exonérations de cotisations ou contributions pratiquées un coefficient égal au rapport entre les rémunérations dues 
ou versées en contrepartie du travail dissimulé et la rémunération mensuelle minimale. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 1 décembre 2015, n°14-85828 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que la société d'exploitation des établissements 
X... a conclu, de juin 2006 à juin 2008, avec deux entreprises dirigées par les mêmes personnes, plusieurs marchés 
de rénovation de couverture de ses bâtiments pour un montant global de 836 290,13 euros ; que les dirigeants des 
deux entreprises cocontractantes ont été condamnés du chef de travail dissimulé pour défaut de déclarations 
préalables à l'embauche et omission de déclarations sociales, tandis que la société X... a été déclarée coupable de 
recours aux services de personnes exerçant un travail dissimulé ; que seule cette société a interjeté appel, le 
procureur de la République formant appel incident ; 
Attendu que, pour confirmer le jugement, l'arrêt relève que le représentant légal de la société X... n'a jamais vérifié, 
ni lors de la conclusion des contrats successifs ni lors de leur exécution, l'existence et la sincérité des documents 
susceptibles d'établir que les entreprises cocontractantes avaient effectué les déclarations sociales et fiscales leur 
incombant et ne s'adonnaient pas au travail dissimulé, soit par dissimulation d'activité soit par dissimulation 
d'emplois salariés ; que les juges relèvent que la société aurait dû être d'autant plus attentive que les ouvriers 
employés sur les chantiers avaient été recrutés en Roumanie pour être aussitôt détachés en France ; qu'ils ajoutent 
que la société ne saurait soutenir que les vérifications omises incombaient à un simple responsable des achats 
chargé de tâches administratives sans être titulaire d'une délégation de pouvoirs ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel a justifié sa décision dès lors que commet sciemment le 
délit de recours aux services d'une personne exerçant un travail dissimulé celui qui ne vérifie pas, alors qu'il y est 
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tenu par l'article L. 8222-1 du code du travail, la régularité au regard des articles L. 8221-3 et L. 8221-5 dudit 
code, de la situation de l'entrepreneur dont il utilise les services ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 
 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 25 avril 2017, n°15-87590 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 8221-1, L. 8222-1 et D. 8222-5 du code du 
travail, 112-1, 121-2 et 121-3 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut et contradiction de 
motifs, manque de base légale ; 
" en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré la société Cibétanche coupable d'avoir eu recours à personne exerçant 
un travail dissimulé sur la seule période comprise entre janvier 2007 et le 3 avril 2007, et l'a condamnée au 
paiement d'une amende de 3 000 euros ; 
" aux motifs qu'il est reproché à la SA Cibétanche d'avoir recouru sciemment aux services de la SARL Delta 
constructions qui exerçait un travail dissimulé sans avoir vérifié son immatriculation au répertoire des métiers ou 
au registre du commerce et des sociétés entre janvier 2007 et janvier 2010 ; que le législateur a entendu réprimer 
non pas celui qui commet l'infraction mais son client qui, sciemment, a recours aux services de l'auteur de 
l'infraction de travail dissimulé ; que l'enquête a révélé, ce qui n'est d'ailleurs pas contesté, que la SARL Delta 
constructions exécutait un travail dissimulé ; que la mise en cause de la SA Cibétanche repose sur le fait qu'elle 
n'a pas conformément aux dispositions de l'article L. 8222-1 du code du travail, vérifié lors de la conclusion du 
contrat et périodiquement jusqu'à la fin de l'exécution du contrat que son cocontractant était immatriculé au 
répertoire des métiers ou au registre du commerce et des sociétés ; que la SA Cibétanche soutient que sur la 
période de la prévention réduite à trois mois, soit jusqu'au 3 avril 2007, comme l'a relevé le ministère public, elle 
n'a acquitté aucune facture, que les factures n'auraient pas été acquittées sans la production de tous les justificatifs 
obligatoires et qu'au surplus, le ministère public ne démontre pas qu'une facture ait été acquittée antérieurement 
au 3 avril 2007 ; que, sur la période postérieure, il ne saurait lui être reproché de ne pas avoir réitéré la demande 
à chaque contrat alors qu'elle disposait de documents datant de moins de six mois ; que la société Cibétanche est 
poursuivie de ce chef pour ne pas avoir vérifié que la société Delta constructions était bien inscrite au registre du 
commerce ; que le tribunal correctionnel n'avait pas à rechercher comme il l'a fait, si les salariés de son sous-
traitant étaient déclarés ou non, ou encore si les documents remis étaient des faux ; qu'en tout état de cause, la 
relaxe ne pouvait être prononcée sur l'absence de preuve de ces éléments constitutifs de l'infraction, mais 
seulement sur la preuve de ce que la prévenue n'avait pas vérifié l'immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés de son co-contractant ; que, dans le cadre de l'obligation de vigilance au regard de l'article D. 8222-5 du 
code du travail applicable à la période de la prévention, la personne contractante était considérée comme ayant 
procédé aux vérifications imposées par l'article L. 8222-1 du même code si elle se fait remettre par son 
cocontractant lors de la conclusion du contrat, et tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution, notamment un 
extrait K bis ; qu'il est établi et par ailleurs non contesté que la SARL Delta constructions n'a pas été inscrite au 
registre du commerce et des sociétés avant le 3 avril 2007 ; que, pour conclure à sa relaxe, la prévenue soutient 
qu'elle n'a établi aucune facture sans avoir obtenu tous les documents demandés et notamment le K bis, et 
qu'aucune facture n'a été dressée antérieurement à cette date du 3 avril 2007 ; que la facture étant nécessairement 
établie postérieurement à la conclusion du contrat voir même une fois le contrat totalement exécuté, il s'en déduit, 
suffisamment que la prévenue n'a pas vérifié de l'immatriculation de son co-contractant au moment de la 
conclusion du contrat puisqu'il ne l'a pas été avant le 3 avril 2007 ; que l'infraction est constituée pour cette 
première période ; que, cependant, passé cette date, il ne résulte pas des pièces du dossier que la société n'a pas 
satisfait à son obligation ; qu'aucune pièce du dossier n'établit la conclusion d'un contrat après le 3 avril 2007 sans 
que la vérification n'ait été faite ni davantage la vérification périodique imposée par le texte susvisé ; qu'enfin, la 
société Cibétanche ne peut valablement soutenir que l'infraction ne peut être imputée à la direction dans la mesure 
où M. X..., ancien PDG, informait régulièrement les chefs d'agence de l'impérieuse nécessité de respecter la 
réglementation sur l'intervention des sous-traitants ; qu'en effet, la société produit, au soutien de son affirmation, 
une note en date du 4 avril 2003, signée par M. Y..., directeur administratif et financier adressée aux chefs d'agence 
rappelant cette exigence mais indiquant qu'à défaut, les factures ne pourraient être acquittées et des notes 
postérieurement, rappelant exclusivement l'exigence des documents nécessaires pour le paiement des factures et 
non lors de la conclusion du contrat ; qu'il en résulte que le jugement doit être infirmé en ce qu'il a renvoyé la 
société Cibétanche des fins de la poursuite, et de l'en déclarer coupable pour la seule période comprise entre 
janvier 2007 et le 3 avril 2007. 
" 1°) alors que commet sciemment le délit de recours aux services d'une personne exerçant un travail dissimulé 
celui qui ne vérifie pas, alors qu'il y est tenu par l'article L. 8222-1 du code du travail, la régularité au regard des 
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articles L. 8221-3 et L. 8221-5 dudit code, de la situation de l'entrepreneur dont il utilise les services ; que 
l'intention délictueuse ne peut être établie qu'à l'égard de celui qui n'a jamais vérifié, ni lors de la conclusion du 
contrat, ni lors de son exécution, l'existence des documents susceptibles d'établir que son cocontractant avait bien 
effectué les formalités et déclarations lui incombant ; qu'en déclarant la société Cibétanche coupable d'avoir 
recouru « sciemment » aux services d'une personne exerçant un travail dissimulé pour ne pas avoir vérifié de 
l'immatriculation de son cocontractant au moment de la conclusion du contrat quand il était établi et non contesté 
qu'elle avait bien exigé de son cocontractant l'ensemble des documents requis par la loi, dont l'extrait K bis, et 
qu'elle les avait obtenus avant la fin de l'exécution du contrat, la cour d'appel a méconnu les textes visés au moyen, 
faute d'avoir caractérisé un manquement délibéré à l'obligation de vérification, en toute connaissance de la 
situation irrégulière de son cocontractant, seul susceptible de caractériser l'élément intentionnel du délit de recours 
au travail dissimulé ; 
" 2°) alors que l'obligation de vérification édictée à l'article L. 8222-1 du code du travail fait peser sur le donneur 
d'ordre une obligation de vérification lors de la conclusion du contrat et périodiquement jusqu'à la fin de son 
exécution ; qu'il résulte par ailleurs des dispositions de l'article D. 8222-5 dans sa rédaction antérieure au 1er 
janvier 2012, applicable à la période de la prévention, qu'est considéré comme ayant procédé aux vérifications 
imposées par l'article L. 8222-1, celui qui se fait remettre par son cocontractant lors de la conclusion du contrat et 
tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution cinq documents précisément visés ; que l'obligation de vérification 
à laquelle est tenu le donneur d'ordre s'étend ainsi sur la durée d'exécution du contrat ; qu'en justifiant la 
condamnation de la prévenue au seul visa d'un prétendu défaut de vérification de l'immatriculation de son 
cocontractant au moment de la conclusion du contrat quand il n'était pas contesté que cette vérification avait bien 
été opérée avant la fin de l'exécution du contrat et quand le délit de recours au travail dissimulé ne sanctionne que 
l'absence délibérée de vérification de la régularité de la situation de l'entrepreneur dont il utilise les services, la 
cour d'appel a méconnu les textes visés au moyen et privé sa décision de toute base légale ; 
" 3°) alors qu'il ressort en l'espèce des propres constatations de l'arrêt attaqué que la société avait produit une note 
du 4 avril 2003 adressée par la direction à tous les chefs d'agence leur rappelant l'impérieuse nécessité de respecter 
la réglementation sur l'intervention des soustraitants ; que cette note précisait clairement qu'il est « indispensable, 
pour chaque soustraitant », d'obtenir « les documents suivants : attestation URSSAF datée de moins de trois mois, 
attestation fiscale TVA, taxe professionnelle et impôts (document CERFA 3666), attestation caisse des congés 
payés datée de moins de trois mois, déclaration sur l'honneur de non emploi de travailleur clandestin, et extrait 
Kbis (ou inscription au répertoire des métiers) ; que la note poursuivait qu'à « défaut d'avoir ces justificatifs, nous 
ne pouvons travailler avec le soustraitant ou payer ses factures » ; que la constitution du délit de recours au travail 
dissimulé ne peut résulter de faits postérieurs au temps de la prévention ; que pour imputer à la société prévenue 
la commission du délit de recours à une personne exerçant un travail dissimulé, la cour relève que si la note du 4 
avril 2003 de la direction rappelait bien la nécessité d'obtenir les documents exigés par la loi, il résultait de notes 
postérieures, que ce rappel concernait exclusivement l'exigence de documents nécessaires pour le paiement des 
factures et non lors de la conclusion du contrat ; qu'en prononçant ainsi, sur le fondement de motifs inopérants 
s'agissant de notes postérieures au temps de la prévention, et quand la note du 4 avril 2003 subordonnait 
expressément tout travail avec un sous-traitant à l'obtention des justificatifs précisément énumérés, la cour d'appel 
s'est abstenue de tirer les conséquences légales de ses propres constatations privant ainsi sa décision de toute base 
légale au regard des textes visés au moyen ; 
" 4°) alors que, et en tout état de cause, il résulte de l'article 121-2 du code pénal que les personnes morales ne 
peuvent être déclarées pénalement responsables que s'il est établi qu'une infraction a été commise pour leur compte 
par leurs organes ou représentants ; que pour déclarer la société Cibétanche coupable des faits de recours à une 
personne exerçant un travail dissimulé qui lui étaient reprochés et pour lesquels elle avait été relaxée en première 
instance, les juges du second degré se sont bornés à imputer à la prévenue un défaut de vérification de 
l'immatriculation de son cocontractant lors de la conclusion du contrat, après avoir pourtant expressément reconnu 
que par une note du 4 avril 2003 adressée à tous les chefs d'agence, son directeur administratif et financier avait 
rappelé l'impérieuse nécessité de respecter la réglementation sur l'intervention des sous-traitants ; qu'en 
prononçant ainsi sans même rechercher si l'absence de vérification relevée résultait bien de l'abstention fautive 
d'un des organes ou représentants de la société prévenue, et s'il avait été commis pour le compte de la personne 
morale, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision en violation des textes visés au moyen " ; 
Sur le moyen, pris en ses deux premières branches : 
Attendu que, pour infirmer le jugement et retenir la société Cibétanche dans les liens de la prévention pour une 
période de trois mois s'arrêtant à la date du 3 avril 2007, l'arrêt relève que l'intéressée a omis, lorsqu'elle a contracté 
avec la société Delta Construction, de se faire communiquer un extrait K bis de ladite société, ce dont elle ne 
pouvait s'abstenir en application des dispositions des articles L. 8222-1 et D. 8222-5 du code du travail ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel a justifié sa décision dès lors que commet sciemment le 
délit de recours aux services d'une personne exerçant un travail dissimulé celui qui ne vérifie pas, alors qu'il y est 
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tenu par l'article L. 8222-1 du code du travail, la régularité, au regard des articles L. 8221-3 et L. 8221-5 dudit 
code, de la situation de l'entrepreneur dont il utilise les services ; 
D'où il suit que les deux premiers griefs doivent être écartés ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la détermination des dispositions contestées 

­ Décision n° 2011-133 QPC du 24 juin 2011 - M. Kiril Z. [Exécution du mandat d'arrêt et du mandat 
d'amener] 

- SUR LA PROCÉDURE : 
5. Considérant, d'une part, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ; 
 
 

­ Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017 - Société Neomades [Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes] 

– Sur la procédure : 
5. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité, de remettre 
en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, en application de l'article 23-5 
de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, qu'une disposition était ou non applicable au litige ou 
à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites. 
6. Par suite, doivent être rejetées les conclusions de la partie en défense tendant à ce que le Conseil constitutionnel 
ne se prononce pas sur la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du paragraphe IV de l'article 
37 de la loi du 28 décembre 2011, dès lors que cette disposition est au nombre de celles incluses dans la question 
renvoyée par la Cour de cassation au Conseil constitutionnel. 
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2. Sur le principe de proportionnalité des peines 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France  

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que l'incrimination nouvelle 
n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi ; 
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. et 
à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la loi 
entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt pas 
un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune sanction ne peut 
être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au dossier la 
concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du quatrième 
alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un an ; 
30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 
attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 
l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 
constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ; 
 
 

­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales] 

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation 
de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la 
Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ; 
 
 

­ Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012 - Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration des 
sommes versées à des tiers] 

3. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
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compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que si 
l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres 
à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales ; 
4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 
à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 
sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 
déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du respect, 
par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ; 
5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 
législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 
l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage] 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes 
énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
4. Considérant que l'article 230 H du code général des impôts instaure une imposition dénommée contribution 
supplémentaire à l'apprentissage, qui a pour assiette les rémunérations des salariés ; que le premier alinéa du para 
graphe V de l'article 230 H prévoit qu'en cas de défaut de versement ou de versement insuffisant de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage le 1er mars de l'année suivant celle du versement des salaires, le montant de la 
contribution qui doit être versé au comptable public compétent selon les modalités définies au paragraphe III de 
l'article 1678 quinquies du code général des impôts est majoré de l'insuffisance constatée ; que cette majoration 
de la contribution en cas d'infraction aux dispositions législatives relatives à la liquidation et à l'acquittement de 
la contribution, qui tend à sanctionner les personnes ayant liquidé de manière erronée ou ayant éludé le paiement 
de la contribution, a le caractère d'une punition ; 
5. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; 
6. Considérant qu'en prévoyant que la majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage est appliquée 
à l'insuffisance constatée à la date à laquelle la personne doit s'être acquittée de cette imposition et en fixant le 
montant de cette majoration à celui de l'imposition non acquittée, le législateur a défini de manière suffisamment 
claire et précise le manquement à l'obligation fiscale et la sanction dont il est assorti ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction 
ayant le caractère d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a 
expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; qu'il n'implique pas 
davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur de l'infraction ; 
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8. Considérant qu'en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la contribution 
due pour l'année écoulée qui n'a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de l'année suivante, 
le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code général des impôts institue une sanction qui ne revêt 
pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ; 
9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l'imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n'est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 230 H, pas exclusive de l'application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent le 
caractère d'une punition ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au principe 
de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque deux 
sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique 
qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le 
plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives compétentes de 
veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation des principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines doit être écarté ; 
10. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration égale au montant de 
l'insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards volontaires 
de liquidation ou d'acquittement de l'impôt ; qu'elles instituent une sanction financière dont la nature est 
directement liée à celle de l'infraction et dont le montant, égal à l'insuffisance constatée, correspond à la part 
inexécutée d'une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ; 
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 9, elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

- SUR L'ARTICLE 3 : 
7. Considérant que l'article 3 modifie l'article 131-38 du code pénal, pour instaurer, dans certains cas, un nouveau 
critère alternatif de détermination de la peine criminelle ou correctionnelle encourue par les personnes morales ; 
qu'il prévoit que, pour un crime ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit 
direct ou indirect, le maximum de la peine est soit le quintuple du taux maximum de l'amende prévu pour les 
personnes physiques soit le dixième du chiffre d'affaires moyen annuel de la personne morale, calculé sur les trois 
derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits ; qu'il prévoit que, pour un crime pour lequel aucune 
peine d'amende n'est prévue à l'encontre des personnes physiques et lorsque le crime a procuré un profit direct ou 
indirect, le maximum de la peine est soit un million d'euros soit le cinquième du chiffre d'affaires moyen annuel 
de la personne morale, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits ; 
8. Considérant que, selon les requérants, le nouveau mode de calcul du quantum des peines délictuelles et 
criminelles encourues par les personnes morales, fondé uniquement sur leurs capacités financières, est contraire 
à la fois au principe de proportionnalité des peines et au principe d'individualisation des peines, qui découlent tous 
deux de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions de l'article 3, en retenant le chiffre d'affaires 
comme critère de calcul du quantum de la peine, institueraient une différence de traitement entre les personnes 
morales contraire au principe d'égalité devant la loi ; qu'en ne déterminant pas avec suffisamment de précision les 
cas dans lesquels le critère alternatif de calcul du quantum de la peine est applicable, ces dispositions ne 
respecteraient pas l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; que le législateur 
aurait également ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; 
9. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires. . .» ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. 
. . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
10. Considérant qu'en prévoyant que, pour tout crime ou délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement commis 
par une personne morale, dès lors que l'infraction a procuré un profit direct ou indirect, le maximum de la peine 
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est établi en proportion du chiffre d'affaires de la personne morale prévenue ou accusée, le législateur a retenu un 
critère de fixation du montant maximum de la peine encourue qui ne dépend pas du lien entre l'infraction à laquelle 
il s'applique et le chiffre d'affaires et est susceptible de revêtir un caractère manifestement hors de proportion avec 
la gravité de l'infraction constatée ; que, par suite, les dispositions de l'article 3 méconnaissent les exigences de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 
(…) 
42. Considérant que les requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 résultant de la disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de copie 
des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « pour chaque 
document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est supérieur, à 1 
% du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par 
année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle au droit de 
l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en prévoyant une 
amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des amendes ne pouvant 
être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au 
regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un plafonnement global du montant des sanctions 
pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en 
proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré, sans lien avec les infractions, et qui 
revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, 
dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre 
d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par année soumise 
à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 44 ;  
44. Considérant que, pour le surplus, l'article 44 doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
(…) 
54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 
l'article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu'ils soutiennent également que le principe de 
proportionnalité des peines est méconnu ;  
55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant référence aux 
listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des dispositions des 
articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de l'article 1763 du même 
code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même mais 
des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 1763 A rétabli dans le code 
général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B » du même 
code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la personne morale qui doivent 
être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence de réponse ou la réponse partielle 
à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures réglementaires d'application, le 
législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions sans méconnaître le principe de la 
légalité des délits ;  
56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 
dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a pas 
établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 
peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ;  
57. Considérant que les dispositions de l'article 61, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014  

96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
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de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut de 
réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle des 
prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère de 
calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 - Loi visant à reconquérir l'économie réelle  

- Quant au grief tiré de l'atteinte aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines : 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
23. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 
s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
24. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce 
confient au tribunal de commerce le soin de réprimer la méconnaissance, par l'entreprise, des obligations prévues 
aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 du code du travail en lui imposant le 
versement d'une pénalité qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire minimum interprofessionnel 
de croissance par emploi supprimé dans le cadre du licenciement collectif, dans la limite de 2 % du chiffre 
d'affaires annuel de l'entreprise ; qu'en instituant cette pénalité, le législateur a entendu assurer le respect par 
l'entreprise de ses obligations de recherche d'un repreneur, d'information et de consultation du comité d'entreprise 
et punir les manquements à ces obligations ; que, par suite, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère 
d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant, en second lieu, qu'à la suite de l'inconstitutionnalité relevée au considérant 21 de la présente 
décision, la pénalité de l'article L. 773-1 du code de commerce ne concerne plus que l'absence de respect des 
obligations de consultation prévues aux articles L. 1233-57-14 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 
du code du travail ; que, s'agissant d'un manquement à ces obligations en matière de recherche d'un repreneur et 
de consultation du comité d'entreprise, cette pénalité, qui peut atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé, revêt un caractère manifestement hors de 
proportion avec la gravité du manquement réprimé ; qu'il résulte de ce qui précède que le surplus des dispositions 
du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de commerce doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
26. Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, doivent être également déclarées contraires 
à la Constitution, comme étant inséparables des dispositions du premier alinéa de l'article L. 773-1 du code de 
commerce, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 773-1 et celles du paragraphe IV de l'article 2 qui 
font référence à l'affectation du produit de la pénalité mentionnée à l'article L. 773-1 du code de commerce ; 
27. Considérant que, pour le surplus, l'article L. 1233-57-14 du code du travail, qui ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer] 

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
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concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de l'ordonnance du 
28 juin 1945 susvisée ; 
 
 

­ Décision n° 2014-418 QPC du 8 octobre 2014 - Société SGI [Amende pour contribution à 
l'obtention, par un tiers, d'un avantage fiscal indu] 

7. Considérant, en second lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que l'amende, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère 
d'une punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 
prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 
législateur de fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; 
8. Considérant qu'en fixant l'amende en lien avec l'avantage fiscal indûment obtenu, le législateur a entendu 
favoriser les investissements réalisés outre-mer en garantissant leur sécurité, tout en poursuivant un but de lutte 
contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en prévoyant que le montant de 
l'amende fiscale est fixé en proportion de l'importance des sommes indûment obtenues, il a proportionné le 
montant de cette amende à la gravité des manquements réprimés ; que le taux de 100 % retenu n'est pas 
manifestement disproportionné ; 
9. Considérant, toutefois, que l'amende prévue par l'article 1756 quater peut être appliquée soit si la personne a 
fourni « volontairement » de fausses informations, soit si elle « n'a pas respecté les engagements qu'elle avait pris 
envers l'administration », soit, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, si elle s'est livrée à des agissements, 
manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui ; que, compte tenu des 
modalités de fixation de son montant en proportion de l'avantage obtenu par un tiers, cette amende pourrait revêtir 
un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des manquements réprimés si elle était appliquée 
sans que soit établi l'élément intentionnel de ces manquements ; que, par suite, les dispositions contestées doivent 
être interprétées comme prévoyant une amende applicable aux personnes qui ont agi sciemment et dans la 
connaissance soit du caractère erroné des informations qu'elles ont fournies, soit de la violation des engagements 
qu'elles avaient pris envers l'administration, soit des agissements, manœuvres ou dissimulations précités ; 
10. Considérant que, d'autre part, l'amende prévue par l'article 1756 quater du code général des impôts s'applique 
« sans préjudice des sanctions de droit commun » ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-
même, contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, 
toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités 
administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous ces réserves, le grief 
tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; que, sous les réserves énoncées aux considérants 9 et 10, elles doivent être déclarées conformes à la 
Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2014-707 DC du 29 décembre 2014 - Loi de finances pour 2015  

47. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires… » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 61 
de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
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48. Considérant que, pour le calcul du plafond de l'amende instituée par l'article 1735 ter, le taux de 0,5 % n'est 
appliqué qu'au montant des seules transactions pour lesquelles les documents ou compléments spécialement 
désignés et réclamés par mise en demeure de l'administration n'ont pas été mis à sa disposition ou ne l'ont été que 
partiellement ; que le législateur a retenu un critère de calcul du maximum de la peine encourue en lien avec les 
infractions réprimées ; que, pour la détermination du plafond d'une amende prononcée en proportion de la gravité 
des manquements réprimés, le taux de 0,5 % appliqué à ce montant n'est pas manifestement hors de proportion 
avec la gravité de ces infractions ; que, par suite, le grief tiré de la violation du principe de proportionnalité des 
peines doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2015-479 QPC du 31 juillet 2015 - Société Gecop [Solidarité financière du donneur 
d’ordre pour le paiement des sommes dues par un cocontractant ou sous-traitant au Trésor public 
et aux organismes de protection sociale en cas de travail dissimulé] 

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES DE PRÉSOMPTION 
D'INNOCENCE, D'INDIVIDUALISATION ET DE PROPORTIONNALITÉ DES PEINES : 
5. Considérant que, selon la société requérante et la société intervenante, les dispositions contestées instituent à 
l'égard du donneur d'ordre une sanction ayant le caractère d'une punition qui méconnaît les principes 
constitutionnels de présomption d'innocence, d'individualisation et de proportionnalité des peines ; 
6. Considérant que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ne s'appliquent qu'aux 
peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
7. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 8222-2 du code du travail, la méconnaissance de 
l'obligation de vérification  prévue par l'article L. 8222-1 ou la condamnation pour recours direct ou par personne 
interposée au travail dissimulé engage la responsabilité solidaire du donneur d'ordre pour le paiement des impôts, 
taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et majorations dus au Trésor public et aux organismes de 
protection sociale par celui qui a fait l'objet d'un procès-verbal pour délit de travail dissimulé ; 
8. Considérant que la solidarité instituée par les dispositions contestées constitue une garantie pour le 
recouvrement des créances du Trésor public et des organismes de protection sociale ; que, conformément aux 
règles de droit commun en matière de solidarité, le donneur d'ordre qui s'est acquitté du paiement des sommes 
exigibles en application du 1° de l'article L. 8222-2 dispose d'une action récursoire contre le débiteur principal et, 
le cas échéant, contre les codébiteurs solidaires ; qu'ainsi, cette solidarité n'a pas le caractère d'une punition au 
sens des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation des principes de 
présomption d'innocence, d'individualisation et de proportionnalité des peines sont inopérants ; 
– SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE RESPONSABILITÉ : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer ; que la faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que la loi peut 
instituer une solidarité de paiement dès lors que les conditions d'engagement de cette solidarité sont 
proportionnées à son étendue et en rapport avec l'objectif poursuivi par le législateur ; 
10. Considérant, d'une part, que le donneur d'ordre, qui n'a pas respecté l'obligation de vérification prévue à 
l'article L. 8222-1 du code du travail et dont le cocontractant ou un sous-traitant de celui-ci a fait l'objet d'un 
procès-verbal pour délit de travail dissimulé, ou qui a été condamné pour avoir recouru directement ou par 
personne interposée aux services de celui qui exerce un travail dissimulé, peut être regardé comme ayant facilité 
la réalisation de ce travail dissimulé ou ayant contribué à celle-ci ; que, d'autre part, s'il résulte des dispositions 
contestées que ce donneur d'ordre est tenu solidairement au paiement des sommes dues au Trésor public et aux 
organismes de protection sociale par son cocontractant ou le sous-traitant de celui-ci ayant fait l'objet d'un procès-
verbal pour délit de travail dissimulé, cette solidarité est limitée, dès lors que ces sommes sont déterminées, en 
application des dispositions de l'article L. 8222-3 du code du travail, « à due proportion de la valeur des travaux 
réalisés, des services fournis, du bien vendu et de la rémunération en vigueur dans la profession » ; qu'ainsi, en 
instaurant la responsabilité solidaire contestée et en faisant porter cette responsabilité sur de telles sommes, le 
législateur n'a pas porté une atteinte manifestement disproportionnée au principe de responsabilité ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité doit être écarté ; 
– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA GARANTIE DES DROITS ET DU 
PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA JUSTICE : 
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11. Considérant que, selon la société intervenante, en ne permettant pas au donneur d'ordre de contester la 
régularité de la procédure et le bien-fondé des  impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et 
majorations y afférentes mises à la charge de celui qui a fait l'objet d'un procès-verbal pour délit de travail 
dissimulé, les dispositions contestées méconnaissent les exigences des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est notamment 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 
13. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi : « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon 
les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 
14. Considérant que les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, interdire au donneur d'ordre de contester la régularité de la procédure, le 
bien-fondé et l'exigibilité des  impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et majorations y 
afférentes au paiement solidaire desquels il est tenu ; que, sous cette réserve, les griefs tirés de la méconnaissance 
de la garantie des droits  et du principe d'égalité devant la justice doivent être écartés ;   
(…) 
19. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 14, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 
8222-2 du code du travail, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent 
être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017 - Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 
déclaration de trust] 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
 
 

­ Décision n° 2016-619 QPC du 16 mars 2017 - Société Segula Matra Automotive [Sanction du défaut 
de remboursement des fonds versés au profit d’actions de formation professionnelle continue] 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation 
des peines : 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de 
la Déclaration de 1789 implique qu'une sanction administrative ne puisse être appliquée que si l'administration, 
sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
4. En application des articles L. 6361-1 et L. 6361-2 du code du travail, l'État exerce auprès des employeurs et 
des organismes prestataires d'actions de formation un contrôle administratif et financier sur les actions conduites 
en matière de formation professionnelle continue. Aux termes des articles L. 6362-4 et L. 6362-6 du même code, 
si les employeurs ou les organismes prestataires d'actions de formation ne peuvent  justifier de la réalité des actions 
de formation conduites, celles-ci sont réputées ne pas avoir été exécutées et donnent lieu à remboursement de 
l'organisme ou de la collectivité qui les a financées pour les premiers, du cocontractant pour les seconds. 
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5. En application du premier alinéa de l'article L. 6362-7-1 du code du travail, ces remboursements interviennent 
dans le délai fixé à l'intéressé pour faire valoir ses observations sur les résultats du contrôle. Selon le second alinéa 
de l'article L. 6362-7-1, en cas de non-respect de cette obligation, la personne objet du contrôle est tenue de verser 
au Trésor public, par décision de l'autorité administrative, une somme équivalente aux remboursements non 
effectués. Ce second alinéa institue donc une sanction ayant le caractère d'une punition. 
6. En premier lieu, d'une part, la sanction contestée réprime le défaut de remboursement des sommes versées pour 
financer des actions de formation professionnelle continue n'ayant pas été exécutées. En assurant ainsi  l'effectivité 
du remboursement, y compris lorsque le créancier ne réclame pas ce remboursement, le législateur a entendu  
garantir la bonne exécution des actions de formation professionnelle continue. D'autre part, en instituant une 
amende d'un montant égal aux sommes non remboursées, il a, s'agissant d'un manquement à une obligation de 
restituer des fonds, instauré une sanction dont la nature présente un lien avec celle de l'infraction. Cependant, les 
dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe de proportionnalité des peines, être interprétées 
comme permettant de sanctionner un défaut de remboursement lorsqu'il s'avère que les sommes ne sont pas dues. 
Sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines. 
7.  En second lieu, d'une part, la décision de sanction doit être prise en tenant compte des observations de 
l'intéressé. D'autre part, la loi elle-même a assuré la modulation de la peine en fonction de la gravité des 
comportements réprimés en prévoyant que la somme versée au Trésor public est égale aux sommes non 
remboursées. Enfin, saisi de la sanction prononcée, le juge peut, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, annuler la décision prononçant la sanction en tant qu'elle 
oblige à verser une telle somme. Il peut ainsi proportionner la sanction  aux montants réellement dus. Par suite, 
les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
 
 

­ Décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016, M. Gilbert B. [Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l’étranger II] 

1. Le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes physiques, 
associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de déclarer, en même 
temps que leurs revenus ou leurs résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger. 
2. Le premier alinéa du paragraphe IV de l'article 1736 du même code prévoit que les infractions aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 euros par compte non déclaré, et que 
ce montant est porté à 10 000 euros lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas 
conclu avec la France une convention d'assistance administrative. Selon le second alinéa du paragraphe IV de 
l'article 1736 dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 mentionnée ci-dessus : « Si le total des soldes 
créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 décembre de l'année 
au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 5 % du solde 
créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du présent IV 
». 
3. Selon le requérant, le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger en 
méconnaissance de l'obligation imposée par le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts est 
punissable de plusieurs amendes concurrentes, notamment celle prévue par les dispositions du paragraphe IV de 
l'article 1736 du code général des impôts et celle instituée par l'article L. 152-5 du code monétaire et financier. 
Dans la mesure où la première de ces amendes peut s'élever à 5 % du solde créditeur du compte non déclaré tandis 
que la seconde est une amende fixée de manière forfaitaire à 750 euros par compte non déclaré, il en résulterait 
une différence dans la répression encourue qui méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi pénale. 
4. Le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce qu'en fixant, pour le manquement à une obligation 
déclarative qu'elles répriment, une amende en pourcentage du solde du compte bancaire non déclaré, les 
dispositions contestées méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines. 
5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
6. En réprimant la méconnaissance de l'obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition instaurée au paragraphe 
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IV de l'article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale aux 
informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif 
à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
7. L'amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l'absence de déclaration annuelle des comptes 
bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 
total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l'année. Cette amende est encourue même dans 
l'hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n'ont pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. En 
prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. Dès lors, sans 
qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 
proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-743 DC du 29 décembre 2016 - Loi de finances rectificative pour 2016  

9. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
10. En premier lieu, d'une part, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition des documents, 
données ou traitements nécessaires à la mise en œuvre des investigations prévues au paragraphe II de l'article L. 
47 A ou de ceux soumis à contrôle, le législateur a défini les comportements constitutifs des infractions, sans 
méconnaître le principe de légalité des délits et des peines ni l'article 34 de la Constitution. D'autre part, en 
renvoyant à un arrêté ministériel la détermination du format dans lequel les supports informatiques doivent sous 
peine de sanction être remis à l'administration, le législateur n'a pas, s'agissant d'une simple norme technique de 
présentation de ces supports, méconnu l'étendue de sa compétence. 
11. En second lieu, en réprimant le défaut de présentation ou de mise à disposition d'éléments nécessaires à la 
réalisation de traitements informatiques dans le cadre d'une vérification de comptabilité d'une amende de 5 000 
euros ou, en cas de rectification et si le montant en est plus élevé, d'une majoration de 10 % des droits, le législateur 
n'a pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard des manquements en cause et de leurs 
conséquences sur les impôts à acquitter par le contribuable. 
12. Le 2° du paragraphe I de l'article 14, qui ne méconnaît ni l'article 8 de la Déclaration de 1789, ni l'article 34 
de la Constitution, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016 - Loi de finances pour 2017  

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 105 :  
91. Il résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
92. L'amende prévue par le paragraphe I de l'article 105 de la loi déférée réprime l'absence de signalement par un 
assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée d'un achat de biens auprès d'un autre assujetti lorsque le montant de cet 
achat excède 863 000 euros ou que la somme des achats auprès du même vendeur au terme d'une période de trois 
mois excède ce même montant. Cette amende est fixée en pourcentage du montant de l'achat après déduction de 
la somme de 863 000 euros. Cette obligation de signalement permet à son auteur de se prémunir contre les 
conséquences attachées à la participation à un circuit de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée. En prévoyant une 
amende proportionnelle non plafonnée, pour un manquement à une telle obligation de signalement, alors même 
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que la personne sanctionnée ne pouvait savoir que son cocontractant ne reverserait pas la taxe sur la valeur ajoutée, 
le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. 
93. Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe I de l'article 105 de la loi déférée est 
contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2017-636 QPC du 9 juin 2017 - Société Edenred France [Amende sanctionnant le défaut 
de production ou le caractère inexact ou incomplet de l’état de suivi des plus-values en sursis ou 
report d’imposition] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe d'individualisation des peines 
qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que 
si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
6. En vertu du paragraphe I de l'article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient d'un 
des régimes de sursis ou de report d'imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent joindre à 
leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant apparaître, pour chaque 
nature d'élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des 
éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d'imposition sert ainsi à établir l'impôt 
dû l'année au cours de laquelle aura lieu l'événement mettant fin au sursis ou au report. 
7. Les dispositions contestées punissent d'une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 
cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 
manquements sont commis pendant l'exercice au cours duquel est réalisée l'opération ayant donné lieu au sursis 
ou au report d'imposition ou pendant les exercices ultérieurs. 
8. En premier lieu, d'une part, l'obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur des 
renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l'entreprise et qui sont 
nécessaires au calcul de l'impôt sur la plus-value à l'issue du sursis ou du report d'imposition. Il ressort des travaux 
préparatoires qu'en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d'une contrepartie les régimes 
fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant certaines 
opérations. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, qui permet directement le suivi de la base 
taxable et ainsi l'établissement de l'impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. D'autre part, en punissant d'une 
amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l'impôt exigible ultérieurement, chaque 
manquement au respect de l'obligation déclarative incombant aux contribuables bénéficiant d'un régime de sursis 
ou de report d'imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. Ainsi, 
même lorsqu'elle s'applique lors de plusieurs exercices, l'amende n'est pas manifestement disproportionnée à la 
gravité des faits qu'a entendu réprimer le législateur, compte tenu des difficultés propres au suivi des obligations 
fiscales en cause. 
9. En second lieu, l'amende contestée s'applique lors de chaque exercice pour lequel l'état de suivi n'est pas produit 
ou présente un caractère inexact ou incomplet. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide, après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités à la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
10. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent donc être 
écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, dès lors que les 
dispositions contestées n'instituent aucune différence de traitement. 
11. Par conséquent, les mots « au I de l'article 54 septies, » figurant au deuxième alinéa de l'article 1734 ter du 
code général des impôts et les mêmes mots figurant au e du paragraphe I de l'article 1763 du même code, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
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­ Décision n° 2017-667 QPC du 27 octobre 2017 - M. Didier C. [Amende proportionnelle pour défaut 
de déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l'étranger] 

– Sur le fond : 
3. Selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue. 
4. Le second alinéa de l'article 1766 du code général des impôts sanctionne d'une amende proportionnelle le défaut 
de déclaration annuelle, auprès de l'administration fiscale, en violation de l'article 1649 AA du même code, des 
contrats de capitalisation, notamment des contrats d'assurance-vie, souscrits à l'étranger, lorsque la valeur de ces 
contrats, au 31 décembre de l'année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s'élève à 5 % de la 
valeur des contrats non déclarés. 
5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu faciliter 
l'accès de l'administration fiscale aux informations relatives à ces contrats et prévenir la dissimulation de revenus 
placés à l'étranger. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales. 
6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 
contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n'ont 
pas été soustraits à l'impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des 
faits qu'il a entendu réprimer. 
7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-736 QPC du 5 octobre 2018 - Société CSF [Sanction du défaut de réponse à la 
demande de renseignements et de documents pour l’établissement de la contribution sociale de 
solidarité à la charge des sociétés] 

3. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
4. Le premier alinéa du paragraphe II de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale prévoit que les sociétés 
assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues, dans un délai de soixante jours, de fournir à 
l'organisme chargé de son recouvrement les renseignements et documents nécessaires à la détermination de son 
assiette et de son montant. En cas de réponse insuffisante, cet organisme les met en demeure de compléter leur 
réponse dans un délai de trente jours, en précisant les compléments de réponse attendus. 
5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une majoration, dans la limite de 5 % du montant total de la 
contribution due au titre de l'année, le défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la 
mise en demeure, ainsi que la réponse insuffisante à cette dernière. 
6. En premier lieu, les obligations dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée ont trait à la délivrance de 
renseignements et documents nécessaires à l'établissement de la contribution. En réprimant la méconnaissance de 
telles obligations, le législateur a entendu renforcer la procédure de contrôle sur pièces de cette contribution. Il a 
ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
7. En second lieu, d'une part, en punissant d'une majoration de la contribution due au titre de l'année le 
manquement à des obligations destinées à assurer l'établissement de cette contribution, le législateur a instauré 
une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux de 5 %, qui ne constitue 
qu'un taux maximal pouvant être modulé, sous le contrôle du juge, par l'organisme chargé du recouvrement, le 
législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la gravité de l'infraction. 
8. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Le 
paragraphe III de l'article L. 651-5-1 du code de la sécurité sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-746 QPC du 23 novembre 2018 - M. Djamal Eddine C. [Amende pour défaut de 
déclaration de transfert international de capitaux] 

5. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue.  
6. L'article L. 152-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction applicable jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
loi du 30 décembre 2006, impose aux personnes physiques de déclarer les transferts de capitaux en provenance 
ou à destination de tout pays étranger dont le montant est égal ou supérieur à 7 600 euros et qui sont réalisés sans 
l'intermédiaire d'un établissement de crédit ou d'un organisme ou service autorisé à effectuer des opérations de 
banque. À compter de l'entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 2006, cette obligation déclarative ne porte plus 
que sur les transferts de capitaux en provenance ou à destination d'un État membre de l'Union européenne dont le 
montant est égal ou supérieur à 10 000 euros. 
7. Le paragraphe I de l'article L. 152-4, dans ses deux rédactions contestées, sanctionne le manquement à cette 
obligation déclarative d'une amende proportionnelle fixée au quart du montant des sommes sur lesquelles a porté 
l'infraction ou sa tentative.  
8. En premier lieu, l'obligation déclarative ainsi sanctionnée vise à assurer l'efficacité de la surveillance par 
l'administration des mouvements financiers internationaux. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, 
le législateur a entendu lutter contre le blanchiment de capitaux, la fraude fiscale et les mouvements financiers 
portant sur des sommes d'origine frauduleuse. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi que celui de sauvegarde de l'ordre public.  
9. En second lieu, d'une part, en punissant le manquement à l'obligation de déclarer certains transferts de capitaux 
financiers d'une amende proportionnelle au montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative, 
le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux 
de 25 %, qui ne constitue qu'un taux maximal pouvant être modulé par le juge sur le fondement de l'article 369 
du code des douanes, le législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la 
gravité de l'infraction. 
10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Le 
paragraphe I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 
2004, et les mots « à l'article L. 152-1 du code monétaire et financier » figurant au paragraphe I du même article, 
dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-779/780 QPC du 10 mai 2019 - M. Hendrik A. et autre [Amende pour défaut de 
déclaration de transfert international de capitaux II] 

. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
6. L'article L. 152-1 du code monétaire et financier impose aux personnes physiques de déclarer les transferts de 
capitaux en provenance ou à destination d'un État membre de l'Union européenne dont le montant est égal ou 
supérieur à 10 000 euros et qui sont réalisés sans l'intermédiaire d'un établissement de crédit ou d'un organisme 
ou service autorisé à effectuer des opérations de banque. Cette obligation de déclaration est réputée n'être pas 
exécutée si les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes ou, lorsque les sommes en cause sont 
supérieures à 50 000 euros, si la déclaration n'est pas accompagnée des documents dont la production permet de 
justifier de leur provenance. 
7. Le paragraphe I de l'article L. 152-4 sanctionne le manquement à cette obligation déclarative d'une amende 
proportionnelle fixée à la moitié du montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative. 
8. En premier lieu, l'obligation déclarative ainsi sanctionnée vise à assurer l'efficacité de la surveillance par 
l'administration des mouvements financiers internationaux. En réprimant la méconnaissance d'une telle obligation, 
le législateur a entendu lutter contre le blanchiment de capitaux, la fraude fiscale et les mouvements financiers 
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portant sur des sommes d'origine frauduleuse. Il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi que celui de sauvegarde de l'ordre public. 
9. En second lieu, d'une part, en punissant le manquement à l'obligation de déclarer certains transferts de capitaux 
financiers d'une amende proportionnelle au montant des sommes sur lesquelles a porté l'infraction ou sa tentative, 
le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l'infraction. D'autre part, en retenant un taux 
de 50 %, qui ne constitue qu'un taux maximal pouvant être modulé par le juge sur le fondement de l'article 369 
du code des douanes, le législateur a retenu une sanction qui n'est pas manifestement hors de proportion avec la 
gravité de l'infraction. 
10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Les mots 
« à l'article L. 152-1 » figurant au paragraphe I de l'article L. 152-4 du code monétaire et financier, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 
 
 

3. Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2019-787 QPC du 7 juin 2019 - M. Taoufik B. [Absence de sursis à exécution du 
licenciement d’un salarié protégé] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
18. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Il n'en résulte pas 
pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations 
différentes. 
19. En vertu du premier alinéa de l'article L. 1232-6 du code du travail, la décision de l'employeur de licencier un 
salarié prend effet lors de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception. Ces dispositions 
s'appliquent à l'ensemble des salariés, que leur licenciement soit ou non subordonné à une autorisation 
administrative préalable. Le législateur n'ayant ainsi institué aucune différence de traitement, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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